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Contrat Territoire-Lecture 

Etat – Communauté de Communes Cauvaldor 

2022 - 2024 

 
 
Entre 
 
L’Etat (ministère de la Culture - DRAC), représenté par le Préfet de la région Occitanie, Préfet de la 
Haute-Garonne, 
ci-après nommé "l'Etat" 
 
Et 
 
La Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne Cauvaldor, représentée par son 
Président, dûment habilité par délibération du…., 
ci-après dénommée "la Communauté de Communes" 
 
 

Préambule 
 
L’Etat accompagne les collectivités dans leur politique de développement de la lecture et d’accès à 
l’information pour tous. 
Créer ou développer un réseau de lecture publique, adapter les structures existantes et leurs outils, 
accompagner les professionnels des bibliothèques dans l’acquisition de nouveaux savoir-faire, 
notamment en matière de médiation numérique, constituent autant d’étapes indispensables pour 
toucher de nouveaux publics. 
 
La réalisation de ces objectifs repose sur un partenariat entre les acteurs concernés, en premier lieu 
les collectivités territoriales, l’Etat, les professionnels des bibliothèques, mais aussi le milieu associatif. 
Le contrat territoire-lecture (CTL) propose aux collectivités le cadre d’un partenariat pour la mise en 
œuvre d’objectifs partagés, favorisant notamment les publics jeunes, et prévoyant le déploiement 
d’actions culturelles, dans les territoires ruraux et urbains, notamment les quartiers prioritaires de la 
politique de la ville. 
 
Le contrat territoire-lecture contribue au développement culturel territorial en réaffirmant les 
bibliothèques comme un lieu d’accès privilégié à l’offre culturelle et comme un lieu de mise en relation 
des acteurs locaux autour de partenariats culturels pluridisciplinaires. 
 

La lecture publique un domaine pris en compte dans la politique culturelle développée par 
Cauvaldor 
 
La Communauté de Communes Cauvaldor a étendu son domaine de compétence en votant le 19 
décembre 2016 celle liée à la culture. Depuis, Cauvaldor développe une politique culturelle au service 
des publics, pour tous et de qualité, sur toutes les parties du territoire et ce, toute l'année. 
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La compétence culture est le résultat de plusieurs années de réflexion entre élus intercommunaux, 
acteurs culturels locaux et institutions culturelles. Depuis 2010, le territoire a su tirer profit de divers 
accompagnements (PCT Politique Culturelle Territoriale Régionale et accompagnement ADEFPAT) 
pour l'écriture de la compétence culture. 
Déjà, au sein de ces dispositifs, les élus et acteurs culturels du territoire avaient appréhendé la 
structuration de l'offre de lecture publique sur le territoire intercommunal : 
 
"Axe1 : Développer une offre culturelle au service des publics, pour tous et de qualité, sur toutes les 
parties du territoire et toute l'année.  
Apporter un soutien opérationnel aux services culturels de proximité : bibliothèques, écoles de musique 
et de danse. 
Les écoles de musique et les bibliothèques méritent d'être accompagnées au quotidien pour répondre 
plus efficacement aux besoins de la population. Le territoire peut, dans ce registre, compléter l'action 
de la BDL et de l'ADDA46. Progressivement, mais pas impérativement, l'engagement du territoire 
pourra évoluer de l'"aider à faire" vers le "faire", c'est-à-dire le transfert de compétences. Les 
engagements concrets envisageables sont les suivants : 
[...] 
 - Soutenir les bibliothèques de la même manière, avec un objectif de gratuité totale sur le territoire; 
- Favoriser la mise en réseau des équipements, accompagner les bénévoles dans la définition de leur 
projet; 
-Structurer un soutien opérationnel, par le biais de la mise à disposition d'un service livre et lecture 
pouvant aider les petites bibliothèques (Compte-tenu de l’étendue du territoire, un système de 
bibliothécaire volant dit itinérant a été proposé et priorisé par les élus)." 
(extrait tiré de la compétence culture présentée au conseil communautaire Cauvaldor le 19 décembre 
2016) 
 
La Communauté de Communes Cauvaldor se positionne, ainsi, très favorablement pour le 
développement d'un réseau de lecture publique à l'échelle intercommunale. 
 
A cette fin, Cauvaldor a inscrit le 1er juillet 2019 à son intérêt communautaire, la « participation par le 
soutien technique et/ou financier à l’animation des réseaux de lecture publique, des cinémas, des 
artistes et des écoles de musique situés sur le territoire Cauvaldor. ». 
 
Cauvaldor anime une politique de lecture publique qui se traduit par la gestion d’un équipement 
intercommunal (Médiathèque du Centre social et culturel Robert Doisneau à Biars-sur-Cère), 
l’animation d’actions culturelles en faveur du livre et des équipements de lecture publique du 
territoire. La création et l’animation du réseau de lecture publique voient véritablement le jour avec la 
mise en place du Contrat Territoire-Lecture 2019-2021. 
 

Le contrat territoire-lecture 2019-2021 
 
Eléments de diagnostic territorial 
 
Un état des lieux de la lecture publique a été réalisé en 2019 par la coordinatrice du réseau et la 
chargée de mission culture de Cauvaldor sous la supervision de la directrice des affaires culturelles. 
Il décomptait 36 points lectures répartis sur 4 pôles territoriaux : 

- 1 médiathèque intercommunale (Robert Doisneau à Biars-sur-Cère) 
- 32 bibliothèques municipales 
- 3 bibliothèques associatives  

Sur ces 36 bibliothèques, 7 lieux sont dotés de salariés en charge de la bibliothèque pour un total de 
11,6 ETP. Lors de la tournée des bibliothèques en 2018, plusieurs difficultés récurrentes sont 
identifiées : essoufflement du bénévolat, faible fréquentation, besoin d’aide dans la gestion de la 
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bibliothèque et la mise en œuvre d’animations… De ce constat est issue la création de deux postes de 
bibliothécaires itinérantes amenant un accompagnement professionnel auprès des bénévoles du 
réseau.  
Aujourd’hui, le territoire de Cauvaldor compte 32 bibliothèques et points lecture. 
 
Bilan succinct du premier contrat territoire-lecture 
(bilan complet en annexe) 
 
De 2019 à 2021, le CTL a permis plusieurs avancées notables, le développement de nouvelles actions, 
le renforcement du réseau de lecture publique, la mise en place d’un maillage et de ressources avec 
des postes dédiés au réseau :  

 Un réseau renforcé : actions communes, journées de formation, coordination dans 
l’organisation d’actions culturelles (participation au festival Résurgence) 

 Recrutement de deux bibliothécaires itinérantes 
 Création d’un poste de coordinatrice du réseau de lecture publique (15 heures/semaine) 
 Début de l’accompagnement de 10 points lecture du territoire ; engagement de nouveaux 

bénévoles, fréquentation en hausse, développement des actions culturelles 
 Développement, notamment territorial, de Premières Pages, dispositif national de 

sensibilisation à la lecture des bébés, des jeunes enfants et de leurs familles 
 Financement et mise en place de la Médiathèque Numérique du Lot dans les bibliothèques 

structurées et dans les points lectures volontaires 

Les petites villes de demain dans le contrat-territoire-lecture 
 
Sept programmes Petites Villes de Demain ont été mis en place sur le territoire de la Communauté de 
communes. Chacune de ces communes possède une bibliothèque ou un point lecture. 
Souillac, Saint-Céré, Gramat et Biars-sur-Cère/Bretenoux accueillent les quatre bibliothèques 
structurées du territoire, avec une équipe de salariées professionnelles et des animations culturelles 
tout au long de l’année. La référente PVD de la commune de Gramat a porté le projet de Micro-Folie 
dans la médiathèque de Gramat, développant ainsi l’offre de service au sein du réseau de lecture 
publique. 
Les deux communes de Martel et Vayrac accueillent des bibliothèques gérées par des bénévoles. Ces 
derniers ont bénéficié de l’accompagnement des bibliothécaires itinérantes dès 2021. Grâce au 
réaménagement de la bibliothèque de Vayrac opéré par le salarié municipal avec l’aide des 
bibliothécaires itinérantes, un Contrat Local d’accompagnement à la Scolarité a pu être mis en place 
par Cauvaldor au sein de la bibliothèque. Il débute en mars 2023. 

 

Perspectives pour 2022-2024 
 
L’action des bibliothécaires itinérantes a débuté en août 2021 et se poursuit sur toute la période 2022-
2024 : accompagnement de 10 points lectures dans un premier temps puis développement du 
dispositif avec l’intégration de nouveaux points lectures chaque année (5 nouveaux points en 2023). 
Les 10 premiers points lectures accompagnés continuent à bénéficier d’un suivi réévalué en fonction 
de leur autonomisation. Ces deux postes participent pleinement à la professionnalisation souhaitée du 
réseau de lecture publique. 
En 2022, la coordinatrice de réseau débute la mise en place de réunions communes. Axées sur la 
mutualisation des moyens mais aussi sur le partage d’expériences, ces réunions solidifient le réseau et 
créent des ponts à travers le territoire. Elles permettent aussi de rompre l’isolement des bénévoles 
répartis sur un territoire vaste et enclavé et par là même de renforcer leur motivation. L’idée est de 
« faire réseau ». 
Dans son soutien à la lecture publique, la communauté de communes initie en 2022 un nouveau 
dispositif d’aide pour l’édition d’ouvrages : l’aide à l’édition artistique. Une subvention soutient les 
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associations et artistes souhaitant éditer des ouvrages (livres, CD, DVD) ayant un ancrage local. Au-
delà du soutien aux porteurs de projets du territoire, le cahier des charges de cette aide comprend la 
réalisation d’actions culturelles dans les bibliothèques du territoire : rencontres, expositions ou 
ateliers. Un annuaire des artistes et auteurs est également en cours de réalisation, ainsi que la mise en 
réseau et la valorisation des auteurs, contribuent au dynamisme du réseau de lecture publique. 
En 2024, 3 nouveaux points lectures rejoindront le programme d’accompagnement des bibliothécaires 
itinérantes : Miers, Meyronne, Carennac. De 2021 à 2024, la moitié des points du réseau de lecture 
publique auront donc bénéficié de l’accompagnement des bibliothécaires itinérantes. 
 

Mise en place du schéma de développement de la lecture publique 
 

 Schéma départemental de développement de la lecture publique 

En vertu de la loi du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au développement de la lecture 
publique, la Bibliothèque Départementale du Lot réalise en 2023 le schéma de lecture publique 
départemental (art. 10 de la loi) avec l’aide du cabinet Le Troisième Pôle. Les bibliothécaires et 
bénévoles des bibliothèques du territoire sont associées aux réflexions et participent aux ateliers 
collectifs.  
 

 Schéma intercommunal de développement de la lecture publique 

Le schéma de lecture publique intercommunal (art. 12 de la loi) s’appuiera sur le schéma 
départemental pour s’inscrire dans une même ligne directrice. Le diagnostic de territoire réalisé en 
2018/2019 est également une base précieuse pour définir le plan d’action, colonne vertébrale du 
schéma intercommunal de lecture publique. 
 

Calendrier du schéma intercommunal de développement de la lecture publique 

2018/2019 Réalisation d’un diagnostic de territoire intercommunal 

1er trimestre 2023 Participation aux ateliers de réalisation du schéma départemental de 
lecture publique 

1er et 2nd trimestre 
2023 

Élaboration du schéma (ateliers en groupe, rencontres, travail en équipe) 

1er trimestre 2024 Rédaction du schéma par la coordinatrice du réseau de lecture publique 

Juin 2024 Publication et communication du schéma de lecture publique 

 
Le contrat territoire-lecture est au cœur du plan d’action que constitue le schéma intercommunal de 
développement de la lecture publique : il permet l’action des bibliothécaires itinérantes et en cela 
soutient la mise en place de nouvelles actions dans les bibliothèques et dans les zones blanches du 
territoire. 
 
Les grands axes du schéma de développement de la lecture publique 
 

 Soutenir et accompagner la professionnalisation du réseau avec l’action de deux 

bibliothécaires itinérantes 

 

 Soutenir l’animation des points lectures et bibliothèques 

Mise en place d’actions culturelles sur tout le réseau : participation aux actions mises en place par le 
service culture de la communauté de communes : Premières Pages, Festival Résurgence… 
Mise en place de malles de jeux qui circulent sur le territoire. Co-animation entre ludothécaires (service 
social) et bibliothécaires itinérantes (service culture) 
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 Développer la communication du réseau de lecture publique   

Mise en place d’une communication spécifique au dispositif des bibliothécaires itinérantes : presse, 
réalisation d’une vidéo de présentation à l’été 2023 (diffusion en cinéma) 
Réalisation d’une brochure de présentation de tous les points lectures et bibliothèques du réseau de 
lecture publique : valorisation des services tel que la Médiathèque Numérique du Lot, promotion du 
catalogue de la Bibliothèque Départementale du Lot, mise en avant des animations… 
Projet d’une journée portes ouvertes des bibliothèques au printemps 2024 : une unique matinée où 
toutes les bibliothèques ouvrent leurs portes. Une communication forte et porteuse sur tout le 
territoire pour valoriser les points lectures gérés par les bénévoles 
Intégration des points lectures et bibliothèques dans le réseau des acteurs culturels du territoire : 
participation à la journée des associations (septembre 2023) où le réseau de lecture publique tiendra 
un stand de présentation 
 

 Varier l’offre de services en bibliothèques 

Financement de la Médiathèque Numérique du Lot et accompagnement à la prise en main de la 
plateforme numérique 
 

 Développer une offre de lecture publique hors-les-murs 

La Convention territoriale globale (CTG) définit deux zones blanches autour de communes identifiées 
Petites Villes de Demain : bassin de vie de Souillac et Gramat en collaboration avec les bibliothèques 
municipales des communes. S’appuyant sur ce constat, les bibliothécaires itinérantes vont développer 
une offre de lecture publique hors les murs sur ces deux bassins de vie. 
Une tournée de lectures en public sera expérimentée à l’été 2023 (en hors les murs : plan d’eau, 
campings…).  
 
 
 

Article 1 : Objectifs du Contrat Territoire-Lecture 

 
Le contrat territoire-lecture signé entre l’Etat et la Communauté de Communes Cauvaldor bénéficie à 
toute la population de la collectivité.  
L’objectif principal du contrat est de structurer le réseau de lecture publique et de renforcer la 
professionnalisation du réseau permettant ainsi un maillage du territoire qui facilite l’accès de tous les 
habitants à un point lecture de proximité. La Communauté de communes entend également 
poursuivre et amplifier le programme d’actions déjà engagé sur le territoire et développer de nouvelles 
actions. 
 
 

Article 2 : Axes stratégiques 
 
Structurer le réseau de lecture publique  

- Créer une dynamique de réseau : faciliter les échanges, organiser des réunions pour créer les 
rencontres nécessaires à la constitution d’une communauté du livre regroupant professionnels 
et bénévoles des bibliothèques. 

- Structurer le réseau autour d’actions communes fortes telles que les actions culturelles dans 
le cadre de Premières Pages ou du festival Résurgence. 

- Travailler en relation étroite et en complémentarité de l’action de la Bibliothèque 
Départementale du Lot. 

- Proposer des journées professionnelles, des sorties communes aux salariés et bénévoles des 
bibliothèques.  

- Organiser une journée fédératrice « Portes ouvertes des bibliothèques » sur tout le territoire  

AR Prefecture

046-200066371-20231016-BC_2023_064-DE
Reçu le 18/10/2023



6 
 

- Impliquer les élus intercommunaux de la commission thématique culture dans la réflexion et 
la mise en œuvre du réseau 

 
Professionnaliser le réseau de lecture publique 

- Proposer l’accompagnement des bibliothécaires itinérantes dans les points de lecture 
stratégiques volontaires. 

- Identifier les besoins propres à chaque point lecture et pour chacun développer des plans 
d’intervention réalisables à court terme. 

- Intervenir de manière régulière auprès des bénévoles des bibliothèques : apporter un soutien 
concret et un regard professionnel sur la pratique.  

- Assurer une médiation des outils numérique en direction des bénévoles des bibliothèques. 
- Faire le lien avec les partenaires des bibliothèques accompagnées (mairies, écoles, accueils de 

loisirs, centres sociaux, club seniors…) 
- Se faire le relais des formations de la Bibliothèque Départementale du Lot. 

 
Développer et diversifier l’offre culturelle dans les bibliothèques 

- Soutenir et développer la mise en place d’actions culturelles dans les bibliothèques 
(accompagner les bénévoles dans l’organisation d’actions, l’accueil d’artistes dans leur 
bibliothèque…) : participation au festival Résurgence avec l’accueil d’expositions, de 
conférences et d’ateliers, participation à Premières Pages avec l’accueil de spectacle ou 
ateliers, participation au Printemps des Poètes avec l’accueil de spectacles. 

- Faire le relais des expositions et mallettes de la Bibliothèque Départementale du Lot auprès 
des bénévoles des bibliothèques. 

- Promouvoir les mallettes de jeux de la ludothèque intercommunale de Biars-sur-Cère. 
- Promouvoir la Médiathèque Numérique du Lot et assurer sa médiation auprès des bénévoles 

des bibliothèques. 
 
Soutenir les initiatives promouvant tous les acteurs de la chaîne du livre 

- Soutien à l’association Désirs de Livres qui promeut la lecture auprès des collégiens et lycéens 
et organise des rencontres avec les auteurs. 

- Créer un fond de soutien « aide à l’édition artistique » pour accompagner les porteurs de 
projet, artistes et associations, dans leurs publication d’ouvrages. 

 
 

Article 3 : Actions 
 
Pour atteindre les objectifs fixés, la Communauté de Communes a recruté deux bibliothécaires 
itinérantes à temps plein (août 2021) qui sont au cœur du contrat territoire-lecture. Un poste de 
coordinatrice (15h/semaine) travaille également à une mise en réseau collaborative et active de la 
lecture publique sur le territoire. 
 

En quelques chiffres 
10 bibliothèques suivies en 2021/2022 – Suivi réévalué en 2022/2023 en fonction du degré 
d’autonomie atteint 
5 nouvelles bibliothèques en 2022/2023 
Au moins 3 nouvelles bibliothèques en 2023/2024 
A l’issue du second CTL, 18 points lectures auront été accompagnés : 60 % du réseau de lecture 
publique aura alors bénéficié d’un accompagnement personnalisé dans la durée. 
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Formations 
3 salariées formées (formation du CNFPT Travailler avec des bénévoles dans un réseau de lecture 
publique) 
Les 2 bibliothécaires itinérantes ont suivi 62 heures de formation. 
Formations aux bénévoles en 2022 : Formation au logiciel de prêt et à la Médiathèque Numérique du 
Lot : réalisation d’un tutoriel, aide à la prise en main des plateformes (estimé à 10 heures dans chaque 
bibliothèque) 
 
 

Article 4 : Gouvernance et coordination 

 
La coordinatrice du réseau de lecture publique et les deux bibliothécaires itinérantes font partie du 
service culture de la communauté de communes. Elles ont un bureau fixe au Centre Social et Culturel 
intercommunal de Biars-sur-Cère lorsqu’elles ne sont pas en déplacement sur le territoire.  
La coordinatrice du réseau de lecture publique de la Communauté de Communes Cauvaldor est cheffe 
de projet ; elle assure la coordination générale du contrat territoire-lecture. En tant que telle, la cheffe 
de projet s’engage à fédérer les partenaires autour des actions retenues, à assurer la coordination 
administrative et logistique des différents projets et s’assure du bon accompagnement des 
intervenants culturels. La cheffe de projet travaille en collaboration étroite avec les différents acteurs 
culturels du territoire susceptibles d’entrer dans le champ du contrat territoire-lecture. 
Pour ce faire, la cheffe de projet s’appuie sur un comité de pilotage susceptible de proposer, 
développer et conforter les orientations du dispositif. Le comité de pilotage définit les grandes 
orientations du contrat territoire-lecture, les partenariats, les moyens humains, financiers et matériels 
spécifiques nécessaires chaque année. Il procède à la validation des projets qui seront soutenus et à 
leur évaluation. 
Le comité de pilotage est constitué par le Président de la Communauté de Communes ou son 
représentant, le Vice-Président délégué à la culture, de représentants de l’Etat, des services de 
Cauvaldor, de la bibliothèque intercommunale du territoire et de la Bibliothèque Départementale du 
Lot. Il se réunit une fois par an. 
 
 

Article 5 : Durée 
 
Le présent contrat lie les partenaires pour les années 2022 à 2024. 
 
 

Article 6 : Dispositions financières 
 
Chaque institution signataire décide selon les modalités qui lui sont propres de la dotation annuelle 
allouée aux projets, sur la base des propositions faites par le comité de pilotage. La Communauté de 
Communes s’engage à financer à hauteur d’au moins 50 % les actions retenues chaque année dans le 
cadre du présent contrat. La DRAC s’engage à financer ces actions sous la forme d’une subvention 
annuelle versée à la Communauté de Communes, hormis celles susceptibles d’être financées par la 
DGD bibliothèques. 
 
 

Article 7 : Evaluation 
 
L’évaluation portera sur la conformité des résultats aux objectifs décrits dans l’article 1 ci-dessus et 
dans l’impact des actions du présent contrat au regard de l’intérêt général. 
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Les parties conviennent d’évaluer la mise en place des programmes d’actions annuels trois mois avant 
la fin des trois premiers exercices, sur le fondement des bilans transmis chaque année par la 
Communauté de Communes. 
Elles s’engagent mutuellement à assurer, trois mois au moins avant le terme de la convention, la tenue 
d’une réunion de bilan et d’évaluation avec les partenaires. 
 
 

Article 8 : Communication 
 
La Communauté de Communes Cauvaldor s’engage à mentionner le concours de l’Etat lors de la 
communication autour des actions menées dans le cadre du contrat territoire-lecture. 
 
 

Article 9 : Modifications 
 
Le présent contrat ne peut être modifié que par avenant signé par les parties. Les avenants ultérieurs 
feront partie du contrat et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui le régissent. 
 
 

Article 10 : Règlement des litiges 
 
En cas de désaccord entre les parties, une réunion de concertation devra obligatoirement rechercher 
les voies et les moyens permettant de poursuivre l’exécution du contrat, dans un délai de deux mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception exposant les motifs du désaccord. 
En cas de désaccord persistant, la présente convention sera interrompue. 
 
 

Article 11 : Résiliation 
 
En cas de non-respect par l’une des parties des obligations résultant du présent contrat, celui-ci pourra 
être résilié par l’une ou l’autre partie, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse. La résiliation entraînerait le reversement partiel ou total des 
sommes perçues. 
 
 
Fait à      
 
Le 

 
En deux exemplaires originaux, 
 
 

Le Préfet de la région Occitanie, 
Préfet de la Haute-Garonne 

Le Président de la Communauté de Communes 
CAUVALDOR, 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

 

Projet de mise en œuvre de la Généralisation de l’Education Artistique et Culturelle 

 

RESIDENCE DE TERRITOIRE ET EDUCATION 
ARTISTIQUE ET CULTURELLE  

2023/2024 

 
Entre :  
 
La communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 
Représentée par son Président, Monsieur Raphaël DAUBET, dont le siège social est 
Bramefond – 46200 SOUILLAC (SIRET : 200 066 371 000 10), dûment habilité par 
délibération du bureau communautaire du…..,  
 
dénommée ci-après « CAUVALDOR » 
 
 
et 
 
Madame Anaïs HAY, domicilié 2 rue Diderot - 83190 OLLIOULES (SIRET : 
80362962500028), 
 
dénommée ci-après « L’artiste », 
 
 
PREAMBULE :  

La convention de développement territorial signée entre la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles Occitanie (DRAC Occitanie) et la Communauté de communes CAUVALDOR 
s’inscrit dans le cadre d’une volonté conjointe de poursuivre les efforts pour favoriser un accès 
le plus large possible à la Culture. 

Le Ministère de la culture et de la communication, pour sa part, souhaite renforcer la prise en 
compte des territoires ruraux dans leur singularité et leurs particularités et donne la priorité à 
la jeunesse dans les actions conduites. 

La Communauté de communes CAUVALDOR, pour sa part, souhaite permettre un meilleur 
accès à la Culture à ses administrés et tout particulièrement aux plus jeunes d’entre eux. 

Pour cela, les signataires de la convention de Généralisation de l’Education Artistique et 
Culturelle (GEAC), s’engagent à soutenir l’accès aux œuvres artistiques et culturelles et la 
prise en considération en priorité du jeune public (enfance et jeunesse) – dans le cadre 
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scolaire, péri et extra-scolaire, et plus largement des familles et des habitants sans oublier les 
publics empêchés, notamment les personnes âgées, les personnes en situation de handicap, 
les personnes en recherche d’emploi et en difficultés sociales. Il s’agit de favoriser la mise en 
place de parcours culturels tout au long de la vie.  

Dans ce cadre est mis en place une résidence de territoire et éducation artistique et culturelle 
chaque année. Elle accueille un(e) artiste extérieur(e) au Département du Lot en lien avec la 
thématique du festival automnal Résurgence pendant lequel une œuvre de l’artiste est 
présentée dans l’exposition collective Salle Saint-Martin à Souillac. 

L’artiste intervient auprès de différents groupes : 

- Jeunes publics (avec une priorité donnée aux écoles élémentaires) ;  
- Champ social / publics éloignés de la culture ;  
- Citoyens adultes habitant le territoire. 

La résidence est organisée sur une année scolaire et réparties en trois temps :  

- Un temps de rencontre et d’immersion sur le territoire,  
- Un temps d’ateliers de pratique artistique, 
- Un temps de restitution.  

 

A l’issue de cette résidence, une édition papier est distribuée gratuitement aux participants en 
souvenir de leur participation. Ils pourront également continuer à suivre l’artiste grâce à son 
intégration au programme de Résurgence l’année suivant sa résidence : accueil pour une 
action culturelle, œuvre exposé… 

 

Il est convenu ce qui suit, 

 

ARTICLE 1 : LES OBJECTIFS DE LA CONVENTION 

Les objectifs de la convention sont :  

 L’éducation artistique et culturelle des enfants et des jeunes, ciblée sur la curiosité, 
l’expérience sensible et la pratique plutôt que sur la simple consommation culturelle ;  

 Le développement de la pratique amateur, enjeu fondamental tant du point de vue du 
développement des individus, de la formation des citoyens que de l’enjeu de cohésion 
sociale et de démocratie ; 

 Proposer des ateliers de pratique artistique entièrement gratuits pour les participants. 
 

Anaïs HAY, artiste, assurera la direction artistique du projet et sa mise en oeuvre sur le terrain 
avec l’animation de rencontres et d’ateliers avec les groupes participants. Une restitution aura 
lieu au terme de ce projet et prendra la forme d’une performance participative selon le projet 
qu’elle a proposé. 

Les groupes pourront participer, à différentes échelles, à la production de la performance 
finale et de tous les éléments plastiques qui seront nécessaires. Ils seront également les 
acteurs de la performance orchestrée par l’artiste lors de la restitution du projet à la fin de la 
résidence de territoire et éducation artistique et culturelle. 

 

ARTICLE 2 : ORGANISATION DE LA RESIDENCE 
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La présente convention est signée pour une durée de 12 mois, soit l'année scolaire 2023/2024 
allant du 1er septembre 2023 jusqu’au 31 août 2024. 

La communauté de communes, via son service Culture, fait le lien entre l’artiste en 
résidence et les structures partenaires (établissements scolaires, établissements accueillant 
des publics empêchés et les structures locales qui portent les ateliers de pratique 
amateur) pour coordonner différents aspects de la résidence, s’engage à :  

- Trouver des groupes de participants ;  
- Organiser le planning des ateliers en lien avec l’artiste et les groupes ;  
- Informer l’artiste sur les condition d’interventions ; 
- Payer l’artiste ;  
- Réaliser des supports de communication et les diffuser auprès des groupes 

(affiche, flyer ou plaquette) ; 
- Organiser la restitution 
- Réaliser un bilan 
- Exposer ou inviter l’artiste pendant le festival Résurgence de l’année 2024 

 

La communauté de communes, via son service « Activités et Equipements Sportifs », 
fait le lien entre l’artiste en résidence et les structures sportives et participe à l’organisation de 
la performance de restitution :  

- Trouver des groupes de participants du domaine sportifs ; 
- Mettre à disposition un équipement sportif pour la restitution ;  
- Relayer les supports de communication aux groupes de sportifs ;  
- Participer à la mise en œuvre du projet et à sa restitution. 

L’artiste s’engage à : 

- Fournir le programme artistique et pédagogique de ses interventions ; 
- Animer les ateliers de création artistique selon le programme et le planning prévisionnel 

précisé en article 3 ; 
- Respecter les conditions d’interventions posées avec les groupes ;  
- Créer une édition ; 
- Être force motrice de la restitution ; 
- Participer à un bilan-évaluation de l’ensemble du projet et  
- Fournir un bilan financier des dépenses réalisées. 

Les groupes de participants : c’est-à-dire, les écoles, établissements accueillant des publics 
éloignés de la culture et autres structures portant les ateliers citoyens favorisent la mise en 
place d’une politique culturelle en s’engageant à :  

- Participer à l’ensemble des sessions d’atelier de pratique artistique et de création 
collective proposés ; 

- S’impliquer de manière active, en tant que personnels enseignants, animateurs et 
personnes ressources dans la coordination du projet et le lien avec les publics ; 

- Fournir une salle adaptée, propre et chauffée, pour les ateliers de pratique artistique ; 
- Faire suivre les supports de communication fournis par Cauvaldor ; 
- Participer à la restitution à la fin du projet : participation à l’installation/montage, 

organisation d’activités de loisirs, aide à la préparation… 
- Participer à un entretien de bilan. 
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ARTICLE 3 : PROGRAMME DES INTERVENTIONS ARTISTIQUES 

Le projet est organisé en 3 phases de résidence :  

- Temps 1 : immersion sur le territoire et les premières rencontres sur une durée de 1 
semaine maximum ; 

- Temps 2 : ateliers de pratique artistique avec les groupes ; accumulation de matière 
pour l’édition restitutive sur une durée de 5 semaines consécutives :  

- Temps 3 :  performance et la restitution avec tous les groupes ouverte grand public au 
terme de 2 semaines maximum de préparation. 

Au total, Anaïs consacrera 45 jours à la résidence de territoire et éducation artistique et 
culturelle réparties en 9 semaines d’intervention. 

La conception de l’édition papier et sa réalisation en vue d’être distribuées au cours de la 
résidence seront effectué en dehors du temps d’intervention. 

 

Planning prévisionnel :  

Immersion 

1 semaine du 6 septembre au 13 septembre 2023 inclus.  

- Sur rendez-vous avec des personnes ressources, 
- En autonomie à la découverte du territoire : fête des associations (sport), réunions 

d’information… 
- Préparation du programme pédagogique et des ateliers,  
- Repérages sur le territoire. 

 

Ateliers 

6 semaines entre le 1 février et le 31 mars 2024.  

Organisé en interventions hebdomadaires ou en immersions auprès des différents groupes à 
échelonner sur les mois de février et mars.  

Pour une organisation hebdomadaire :  

- Ateliers en classe à la journée les mardis, jeudis et vendredi ; 
- Ateliers auprès du champ social les lundis en période scolaire, sur rendez-vous en 

dehors ; 
- Ateliers citoyens avec des sportifs amateurs avec des clubs du territoire les mercredis 

ou samedis. 

Ou organisé en workshop/immersion entre 3 jours et une semaine à raison de : 

- Une semaine dans chaque école ; 
- Une semaine dans une structure du champ social ;  
- Des interventions régulières vues avec les relais sports. 

 

Restitution  

1 semaine entre le 1 avril et le 19 mai 2024 

- Préparation de la performance sur le terrain ; 
- Dernier atelier/répétition avec chaque groupe avant la restitution ; 
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- Présentation du projet au public via une performance. 
 

En cas d’impossibilité de réaliser tout ou partie du programme aux périodes énoncées, un 
report des interventions pourra être envisagé dans la limite des disponibilités de chaque partie 
pendant les mois de septembre 2023, février, mars et avril 2024. En dehors de ces périodes, 
aucun report ne sera possible.  

En cas d’annulation d’une période d’intervention par l’artiste ou par une majorité de groupes, 
et d’impossibilité de report, le projet sera annulé et la présente convention rendue caduque. 

 

ARTICLE 4 : FINANCEMENT DU PROJET – PAIEMENT  

Le montant total de ce projet représente la somme de 18 000,00 € TTC. 

Elle est attribuée à l’artiste après un appel à projet diffusé pendant 1 mois et constituant un 
cahier des charges puis l’élection du lauréat lors d’un comité technique. L’artiste est ensuite 
informé par courrier et transmets un devis définitif. Toutes les procédures de commandes 
publiques sont respectées. 

La somme de 15 000 € (quinze mille euros) TTC sera versé par CAUVALDOR directement à 
l’artiste Anaïs Hay pour couvrir les interventions artistiques, la rémunération des intervenants 
si nécessaire, les frais annexes. 

Cette somme sera réglée par mandat administratif, sur présentation de factures à l’issue de 
chaque période d’intervention (notion de « service fait ») selon le prévisionnel suivant :  

- 5000 euros, à compter du 13 septembre 2023, 
- 5000 euros, à compter du 31 mars 2024, 
- 5000 euros, à compter du 20 mai 2024, 

L’enveloppe de 3 000€ allouée pour l’édition du livret de restitution sera versée par mandat 
administratif sur présentation d’une facture par le prestataire en charge de l’édition et de 
l’impression. Elle pourra être versée à l’artiste si la prestation est effectuée par cette dernière. 

L’accès des participants aux ateliers de pratique artistique est totalement gratuit pour tous les 
groupes.  

L’accès des participants et de tout autre public à la restitution de fin de résidence est 
totalement gratuit.  

Le matériel pour les ateliers sera fourni par l’artiste (une participation non pécuniaire pourra 
être demandée et consistera uniquement à apporter un objet/bien dans la mesure du possible). 

 

ARTICLE 5 : RESPONSABILITE DES DIFFERENTS PARTENAIRES – ASSURANCE 

Les établissements accueillant des ateliers :  

Veilleront à effectuer les formalités nécessaires pour accueillir cette activité en leur sein et à 
la déclarer auprès de leur compagnie d’assurance afin qu’elle prenne en charge les personnes 
et les activités réalisées dans le cadre de ce projet.  

Les personnes extérieures aux établissements, intervenant dans le cadre de ce projet, 
prendront connaissance du règlement intérieur de l’établissement, et s’engagent à le 
respecter.  
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L’artiste :  

 Déclare avoir souscrit les assurances nécessaires à la couverture des risques liés à la 
réalisation de ses interventions. 

 Est tenu d’assurer contre tous les risques tous les objets lui appartenant. Le matériel 
qu’il utilisera, qu’il lui appartienne, qu’il soit loué ou qu’il lui ait été prêté, sera assuré 
par ses soins contre l’incendie, le vol ou tout autre dégât dont les éventuelles 
dégradations subies par le lieu du fait de son personnel, de son matériel ou de son 
dispositif.  

 Se conformer aux formalités légales en cas d’accident du travail. 

 Se conformer aux règlements intérieurs dans les structures en possédant un. 

 

ARTICLE 6 : ANNULATION 

En cas de non-respect par l’une des parties des articles, la présente convention pourra être 
dénoncée par au moins une autre des parties.  

En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’application du présent contrat, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation de la juridiction compétente seulement après 
épuisement des voies amiables (conciliation, arbitrage, etc…).  

 

A Carennac, en 2 exemplaires, le  

Faire précéder les signatures de la mention manuscrite Lu et approuvé. 

 

Pour la Communauté de communes 
CAUVALDOR, 
Le Président, 
 
 
 
 
 
 
Raphaël DAUBET. 

Pour l’artiste en résidence, 
 
 
 
 
 
 
 
 
Anaïs HAY. 
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CONVENTION DE MÉCÉNAT 

 

 
Entre les soussignés 

 

  

La Communauté de Communes de CAUVALDOR, 

Représentée par ………………..............en sa qualité de …………………………………….., dûment 

habilité(e), 

Ci-après dénommé « le Bénéficiaire » 

D’une part, 

 

Ci-après dénommé le « Bénéficiaire »  

 

Et,  

 

La Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Nord Midi-Pyrénées, société coopérative à capital et 

personnel variable, agréée en tant qu’établissement de crédit, dont le siège social est situé au 219 avenue 

François Verdier – 81 000 ALBI – 444 953 830 RCS ALBI – société de courtage d’assurance immatriculée 

au Registre des Intermédiaires en Assurance sous le n° 07 019 259, représentée par Pascal DUPRAT 

agissant en sa qualité de Directeur Général adjoint, dûment habilité à l’effet des présentes, 

 

Ci-après dénommée « le Mécène »ou « CRCAM NMP » 

D’autre part, 

 

 

UNI- Médias, filiale du Groupe Crédit Agricole, 

 

Ci-après dénommée « l’Intervenant » ou « UNI- Médias» 

 

 

Ci-après dénommés collectivement et individuellement les « Parties » ou « la Partie », 

 

Vu la loi n°2003-709 du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux fondations et notamment 

les dispositions codifiées à l’article 238 bis du Code Général des Impôts ; 

Vu la délibération de la Communauté de Communes établissant les conditions de mécénat, 
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PRÉAMBULE - PROJET 
 

 

Au travers de sa politique territoriale de santé spécifique, la Communauté de Communes Cauvaldor 

met en œuvre de nombreuses actions et initiatives visant à renforcer l’attractivité de son territoire 

afin d’attirer des médecins et plus largement des professionnels de santé (formés ou en cours de 

formation). 
 

CRCAM NMP, fidèle à sa raison d’être d’agir chaque jour dans l’intérêt des clients et de la société 

accompagne des projets sociétaux utiles aux départements de l’Aveyron, du Lot, du Tarn et du 

Tarn-et-Garonne. 
 

CRCAM NMP avec ses caisses locales lotoises affiliées ont proposé au Bénéficiaire, d’assurer le 

financement de la mise en œuvre d’une solution de communication qui soit innovante et adaptée à 

l’image de ce territoire dynamique. 
 

Le Mécène souhaite apporter sa contribution à la réalisation du projet du Bénéficiaire : développer 

l’attractivité médicale des territoires couverts par la Communauté de Communes CAUVALDOR par la 

création d’une « vitrine » de promotion et de communication des offres et conditions d’accueil de 

professionnels de santé. 

 

Le Projet, consiste en la création d’une vitrine digitale, destinée à promouvoir le territoire du Bénéficiaire 

auprès des professionnels de santé en vue de leur présenter les possibilités d’installation. 

 

Cet espace digital est destiné d’une part à mettre en avant les atouts du territoire de CAUVALDOR, et 

d’autre part, à répondre aux interrogations que se posent les internes en médecine ou les médecins en 

activité, notamment sur le choix de leur lieu d’exercice.  

 

Afin d’apporter aux bénéficiaires les moyens nécessaires à ce projet, CRCAM NMP mobilisera UNI- 

Médias, qui concourra à la réalisation du Projet objet du présent mécénat.  

 

 

AINSI, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention (ci-après la « Convention ») a pour objet de définir : 

- les modalités du soutien apporté par le Mécène au Bénéficiaire pour parvenir à mettre en œuvre 

le Projet décrit ci-dessus; 

- les modalités de valorisation des contreparties au soutien apporté par le Mécène consenties par 

le Bénéficiaire. 
 

 

Le Mécénat, vise à servir une cause d’intérêt général en faveur de la santé, et consistera en un 

mécénat financier.  

 
Article 2 – Apports du Mécène et modalités du Mécénat : 

 

Le Mécène prendra en charge la facturation émise par UNI- Médias, relative à la prestation de 

création/conception de l’environnement numérique de promotion. Celle-ci comprend l’univers, 

stand, portail, gestion projet et également hébergement pour une durée de deux ans et ce, dans la 

limite d’un montant de 18 000 € HT (dix- huit mille euros hors taxes) soit 21 600 € TTC (vingt et 

un mille six cents euros toutes taxes comprises). L’outil sera livré sans contenu. 
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Etant entendu que le Mécène ne versera aucun concours financier au Bénéficiaire, ce mécénat 

portera in fine sur un mécénat en nature, par la mobilisation de la technologie d’UNI- Médias grâce 

au concours financier du Mécène pour servir une cause d’intérêt général en faveur de la santé. 

Il est expressément convenu entre le Bénéficiaire et le Mécène que l’hébergement et la 

maintenance de la vitrine une fois livrée, demeureront de la seule responsabilité du Bénéficiaire.  

 

Article 3 – Contreparties accordées par le Bénéficiaire 

En contrepartie de son soutien, le Bénéficiaire accorde au Mécène un avantage portant uniquement   

sur la communication relative au Projet commun ci-dessus décrit.  

Ainsi, pendant toute la durée de la présente Convention, le Bénéficiaire s’engage à faire mention 

du partenariat avec le Mécène sur tous les supports de communication liés au Projet et, notamment : 

- à reproduire le logo du Mécène sur tous les documents écrits relatifs au projet (sous réserve 

de la bonne réception par le Bénéficiaire des éléments – logos, mention, dans les délais et 

formats requis) : invitations, affiches, tracts, bannières, dossiers de presse, site Internet et 

réseaux sociaux du Bénéficiaire  

- à mentionner sur la vitrine digitale conçue par Uni-média, le logo du Mécène et l’indication 

de ce que la vitrine a été financée via le mécénat, 

- le Bénéficiaire s’engage à soumettre au Mécène lesdits documents avant impression, afin 

qu’il puisse notamment vérifier l’utilisation de son logotype au regard de sa charte 

graphique. 

- à inviter les représentants des caisses locales du Crédit Agricole NMP à l’évènement de 

lancement de la vitrine. 

En matière de communication, conformément à la doctrine fiscale, la contrepartie est valorisée 

dans la limite de 10 % du montant du don compte tenu de la dimension nationale du projet. 

L’ensemble de ces contreparties y compris en matière de communication sont accordées dans la 

limite d’un plafond de 25 % de l’apport du Mécène, soit dans la limite de cinq mille quatre cents 

euros nets de taxe.  

 

 
Article 4 – Actions à la charge du Bénéficiaire 

Le Bénéficiaire exprimera son besoin auprès d’UNI- Médias jusqu’à la livraison de la plateforme 

en l’état de fonctionnement, sans les contenus, qui devront être fournis par le Bénéficiaire. 

 
 

Article 5 – Réduction d’impôt 

A la date de signature de la présente Convention, le Bénéficiaire certifie que le don effectué à son 

profit ouvre droit pour le Mécène à la réduction d’impôt prévue à l’article 238 bis du code général 

des impôts. 

Le Bénéficiaire délivre au Mécène un reçu fiscal suivant le modèle fourni par l’administration 

fiscale (modèle CERFA 11580*03, disponible sur le site impot.gouv.fr) dès le versement du don. 
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Article 6 – Obligation déclarative du Mécène  

En application du 6 de l’article 238 bis du code général des impôts, le Mécène qui effectue au cours 

d’un exercice fiscal plus de 10 000 euros de dons et versements ouvrant droit à la réduction d’impôt 

prévue au même article, doit déclarer par voie électronique à l’administration fiscale, à l’aide du 

formulaire n° 2069-RCI-SD, le montant et la date de ces dons et versements, l’identité des 

différents bénéficiaires ainsi que le cas échéant, la valeur des biens et services reçus, directement 

ou indirectement, en contrepartie. 

Le cas échéant, la valeur des biens et services reçus en contrepartie à déclarer par le Mécène est 

récapitulée en annexe de la présente convention.  

 

Le Mécène reste libre de solliciter auprès de l’administration fiscale, de bénéficier ou pas de la 

déduction liée au présent Mécénat. 

 

 
Article 7 – Obligations du Bénéficiaire 

 

En application de l’article 222 bis du code général des impôts (CGI), l’organisme qui délivre des 

reçus ou tous autres documents par lesquels il indique à un contribuable qu’il est en droit de 

bénéficier de la réduction d’impôt prévue à l’article 238 bis du CGI est tenu de déclarer chaque 

année à l’administration fiscale, le montant global des dons et versements mentionnés sur ces 

documents et perçus au cours de l’année civile précédente ou au cours du dernier exercice clos s’il 

ne coïncide pas avec l’année civile ainsi que le nombre de documents délivrés au cours de cette 

période ou de cet exercice.  

Cette déclaration sera faite par le Vice-président délégué aux Finances. 

 

 
Article 8 – Relations avec le Mécène et exclusivité 

Si en vue de trouver des financements complémentaires, nécessaires à la réalisation du projet, le 

Bénéficiaire est éventuellement amené à contracter avec d’autres entreprises, le Bénéficiaire 

s’engage à informer le Mécène de toute reconduction et de tout nouveau mécénat avec une autre 

entreprise, et s'engage à ne conclure ou reconduire d'accord de mécénat avec une entreprise que le 

Mécène considère être du même secteur d'activité ou d'un secteur d'activité dont l'image pourrait 

aller à l'encontre de celle du Mécène, qu’après accord préalable exprès de celui-ci.  
 

Article 9 - Suivi 

Pour assurer le suivi de la présente Convention, les Parties désignent les interlocuteurs suivants : 

Pour le Bénéficiaire : [Madame/Monsieur Prénom NOM, service, coordonnées] 

Pour le Mécène : [Madame/Monsieur Prénom NOM, coordonnées] 
 

Article 10 – Obligations des Parties 

Les Parties s’engagent mutuellement à accomplir leurs obligations telles qu’elles sont définies dans 

la présente Convention. 
 

Article 11 – Propriété intellectuelle 

Il est expressément précisé que le Bénéficiaire demeure le seul propriétaire du projet.  

En cas de résiliation, le Mécène ne peut plus faire usage d’une manière directe ou indirecte du nom et de 

l’image du Bénéficiaire et du projet, en liaison avec tout ou partie de celui-ci et réciproquement. 
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Article 12 – Modifications 

La présente Convention ne peut être modifiée que par un document écrit et signé par les deux Parties. 
 

Article 13 – Subrogation 

Aucune substitution de partie ne peut intervenir sans accord préalable écrit, signé des deux Parties ayant 

conclu la présente Convention. 
 

Article 14 – Résiliation 
 

14-1 Abandon du Projet 

Dans le cas d’abandon total ou partiel du Projet, la Convention est résiliée de plein droit.  

 

14-2 Inexécution des obligations 

En cas d’inexécution par l’une ou l’autre des Parties, de l’une ou des obligations prévues dans la présente 

Convention, celle-ci est résiliée de plein droit après l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 

réception restée sans effet dans un délai 15 jours sans préjudice des dommages et intérêts dus en réparation 

de préjudices pouvant résulter de la défaillance à l’origine de la rupture.  

 

14-3 Force majeure 

En cas d’événement de force majeure faisant obstacle à l’exécution par l’une des Parties de ses obligations 

telles qu’elles découlent de la présente Convention, la Partie défaillante en informe immédiatement l’autre. 

La Partie défaillante est exonérée de toute responsabilité du fait de son inexécution qui ne peut être 

considérée comme une violation de la Convention. 

Il est entendu par événements de force majeure, des évènements imprévisibles, irrésistibles et de nature à 

rendre impossible l’exécution des obligations aux conditions stipulées dans la présente Convention et telle 

que définie à l’article 1218 du code civil. 

 

Article 15 – Responsabilité du Mécène 

Aucune responsabilité ne peut être recherchée par le Bénéficiaire auprès du Mécène du fait de sa 

contribution, quant à l’organisation, la mise en œuvre et la réalisation du projet. 

 

Article 16 – Règlement des différents 

Tout différend portant sur la formation, l’interprétation ou l’exécution de la présente relève, faute d’être 

résolu à l’amiable entre les Parties, de la compétence exclusive des tribunaux compétents de Toulouse. 

 

Article 17 – Durée de la Convention 

Les présentes conditions sont convenues et acceptées par les Parties à compter de la signature de la présente 

Convention et prennent fin automatiquement et sans formalité préalable au terme du projet. 

L’annexe/Les annexes à la présente Convention en fait/font partie intégrante et est considérée avec cette 

dernière comme formant un ensemble indivisible 

 

Fait à CAHORS, le              en deux exemplaires originaux 

 

 

Pour le Mécène 

Prénom, NOM, fonction 

Lu et approuvé 
 

Pour le Bénéficiaire 

Prénom, NOM, fonction 

Lu et approuvé 
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AVENANT N°2 A LA CONVENTION POUR LA REALISATION DE 
PRESTATIONS DE SERVICES ENTRE PETR ET LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES CAUVALDOR 

 

 
 

 

Considérant la convention de prestations de services initiale n° ........... du PETR FQVD, 

Considérant la convention de prestations de services initiale n°13-05-2019-29 de la communauté de 
communes des Causses Vallée de la Dordogne (Cauvaldor) , 

Considérant la délibération n° … de la Région Occitanie prolongeant l’aide ingénierie en 2022, 

Entre les soussignés : 

La communauté de communes de Cauvaldor représentée par son Président dûment habilité par 
délibération n°xxxx, Monsieur Raphael DAUBET ci-après dénommé « la Communauté », 

d'une part, 

Et : 

Le PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne représenté par son Président Monsieur Vincent 
LABARTHE dûment habilité par délibération n°xxxx, ci-après dénommé "le PETR", 

d'autre part, 

 
IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 

 
PREAMBULE 

 

Depuis le 22 juillet 2019, le PETR a confié en partie l’animation territoriale dans le cadre du Contrat 
territorial Occitanie 2022-2028 à la Communauté. 

ARTICLE 1er : OBJET DE L’AVENANT 

 

Cet avenant a pour objet de prolonger la convention de prestations de services précitée. 
 

ARTICLE 2 : DUREE 

 

Cet avenant prolonge la durée de convention de prestations de services du 01 janvier 2023 au 31 

décembre 2023. 

ARTICLE 3 : AUTRES DISPOSITIONS 

 

Toutes les clauses et conditions de la convention initiale de prestation de service non modifiées 
par le présent avenant demeurent applicables. 

 
 

Fait à ………………….., le ................................... , en 2 exemplaires. 
 

Pour la Communauté Pour le PETR 
 
 

 

Le XXXX, Le Président 
XXX LABARTHE, Vincent 
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Convention de participation financière CAUVALDOR aux travaux d’eau potable 
 

          

CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE 

DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE RESEAUX - EAU POTABLE SUR LE SECTEUR DE LA SOLEV 

         

ENTRE 

 
Le Syndicat Mixte des Eaux du Causse de Martel et de la Vallée de la Dordogne – S.M.E.C.M.V.D. 

Avenue de Nassogne 46600 MARTEL 

N° SIRET : 200 094 647 00019 
 
représenté par son Président, Monsieur Jean-Luc LABORIE,  
agissant en vertu de la délibération du Conseil Syndical en date du 22/01/2021 
 

d’une part, 

et 
  

La Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne - CAUVALDOR, 

Bramefond 46200 SOUILLAC 

 
N° SIRET : 
 
représentée par son Président, Monsieur Raphaël DAUBET  
agissant en vertu de la délibération du Conseil Communautaire en date du ………..................…… 
 

d’autre part, 

PREAMBULE 

 
CAUVALDOR a programmé un réaménagement de la zone du secteur de l’Entreprise SOLEV – ZA Les Bourrières 

Commune de MARTEL pour le 1er trimestre 2024. Des canalisations d’eau potable sont présentes sur des parcelles 

destinées à être aménagées. 

Le S.M.E.C.M.V.D. a programmé sur une dizaine d’année les travaux relatifs à la réalimentation du Causse de Martel. 

La dernière tranche concernait l’adduction entre Martel et le réservoir de Gaillard (Commune de Baladou) était prévu 

en 2028. Les travaux envisagés permettent d’une part de déplacer les conduites d’eau potable sur le domaine public 

et d’autre part de renforcer l’alimentation en eau. Compte tenu de la date des travaux envisagés par CAUVALDOR (1er 

trimestre 2024), le SMECMVD va anticiper les travaux uniquement sur le secteur de la SOLEV ce qui induit des travaux 

non prévus pour le syndicat dans l’attente de l’ensemble de l’opération. Cette partie ne fait pas l’objet d’un 

financement par le Département, l’Agence de l’Eau Adour Garonne ou l’Etat. Elle serait financée par CAUVALDOR. 
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Convention de participation financière CAUVALDOR aux travaux d’eau potable 

 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : Objet de la convention  

 

La présente convention détermine les travaux qui seront réalisés par le S.M.E.C.M.V.D., Maitre d’Ouvrage et les 

modalités de participation financière de CAUVALDOR compte tenu des travaux complémentaires induits aux travaux 

d’aménagement de sécurisation du site Solev et création d’une zone d’activités au lieu-dit les Bourrières. 

 

ARTICLE 2 : Engagements du S.M.E.C.M.V.D. 

 
Le S.M.E.C.M.V.D. s’engage à réaliser, sous sa maîtrise d’ouvrage, les travaux de renforcement et de déplacement du 

réseau d’eau potable selon le plan joint à la convention, et à anticiper en partie, les travaux initialement programmés 

en 2028. 

Les travaux seront réalisés à l’automne 2023. 

 

ARTICLE 3 : Engagements de CAUVALDOR 

 
CAUVALDOR s’engage à participer au financement de ces travaux et à verser sa participation réajustée au coût réel 
sur la base du marché public prochainement notifié. 

 

ARTICLE 4 : Financement  

 

Le montant de l’opération (travaux, honoraires, divers et imprévus) s’élève à 275 856,00 € H.T. dont 98 910,00 € H.T. 

relatif aux travaux de déplacement des canalisations sur les parcelles de CAUVALDOR (parcelles en jaune sur le plan 

annexé à la présente convention) : 

 

SOLEV 
(CAUVALDOR) 

SOLEV 
(SMECMVD) 

TOTAL 

TRAVAUX 87 500,00 € HT 156 534,00 € HT 244 034,00 € HT 

HONORAIRES MOE 1 050,00 € HT 1 878,00 € HT 2 928,00 € HT 

DIVERS ET IMPREVUS 10 360,00 € HT 18 534,00 € HT 28 894,00 € HT 

TOTAL 98 910,00 € HT 176 946,00 € HT 275 856,00 € HT 

 

Le montant des travaux sera le cas échéant, réajusté au coût réel. 

Le S.M.E.C.M.V.D. ne percevra aucune subvention sur la partie relative au déplacement des canalisations sur les 
parcelles de CAUVALDOR. 
 
ARTICLE 5 : Règlement des prestations 

 
CAUVALDOR se libèrera de ses obligations par règlement de sa participation financière sur présentation du bilan 

général des dépenses réelles défini ci-dessous : 

- pour les acomptes (maximum 90 %) : soit au titre d’avance sur les prestations à réaliser soit sur 

présentation d’un constat d’avancement des travaux par le S.M.E.C.M.V.D. 
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Convention de participation financière CAUVALDOR aux travaux d’eau potable 

- pour le solde : copie du Décompte Général Définitif du marché et certificat de réalisation des travaux 

délivré par  le maître d’œuvre faisant apparaître le montant réel des travaux. 

 

ARTICLE 6 : Durée de la convention 

 
La présente convention prend effet dès sa signature par les deux parties. 

 

 ARTICLE 7 : Règlement des litiges 

 
Après tentative de règlement amiable entre les parties, le tribunal compétent pour trancher les  litiges engendrés par 

la présente convention est le tribunal suivant : 

Tribunal administratif de Toulouse – 68, Rue Raymond VI – BP 7007 – 31 068 TOULOUSE cedex 7. 

 
 
 

        

Fait en 2 originaux, 
 

à   ………………………………, 
le ……………………………, 

 
 
 
 

Le Président de CAUVALDOR     Le Président du S.M.E.C.M.V.D. 

 
 
 
 

 Raphaël DAUBET         Jean-Luc LABORIE 
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Réf : SMECMVD / AEP / Adduction du réservoir de Gaillard - Secteur SOLEV BE DEJANTE Eau Environnment - Mars 2023

Département du LOT
SYNDICAT MIXTE DES EAUX DU CAUSSE DE MARTEL ET DE LA VALLEE DE LA DORDOGNE (SMECMVD)

Réalimentation en eau potable du Causse de Martel
Adduction du réservoir de Gaillard - Secteur SOLEV

Numéro de 
prix

Désignation et définition des prix Unité
Prix unitaire 

(HT)
Quantité

Prix total
(HT) 

1 TRAVAUX PRELIMINAIRES ET PREPARATOIRES 
1.1 Préparation de chantier Forfait 3 000,00 € 1,00 3 000,00 €
1.2 Amenée et repli Forfait 2 500,00 € 1,00 2 500,00 €
1.3 Protection du chantier ml 1,90 € 340,00 646,00 €
1.4 Constat d'huissier ml 0,70 € 340,00 238,00 €

1.5 Sondage de reconnaissance pour recherche de réseaux u 95,00 € 10,00 950,00 €

1.9 Déboisage au droit de la tranchée ml 15,00 € 80,00 1 200,00 €
2 TRANCHEES ET TERRASSEMENTS POUR RESEAUX D'EAU POTABLE

2.1 Tranchée exécutée aux engins mécaniques pour réseau 
d'eau potable

2.1.1 Canalisations de branchement ml 12,00 € 0,00 0,00 €
2.1.2 Canalisations DN ≤ 125 mm ml 13,60 € 0,00 0,00 €
2.1.3 Canalisations 125 mm <DN ≤ 250 mm ml 15,00 € 340,00 5 100,00 €
2.1.4 Canalisations 250 mm <DN ≤ 400 mm ml 18,00 € 0,00 0,00 €

2.2 Tranchée exécutée à la main pour réseau d'eau potable

2.2.1 Canalisations de branchement ml 50,00 € 0,00 0,00 €
2.3 Plus-value pour tranchée recevant deux conduites

2.3.1 Canalisations DN ≤ 125 mm ml 3,50 € 0,00 0,00 €
4 CONTRAINTES ET OBSTACLES PARTICULIERS 

4.1 Plus-value pour surprofondeur
4.1.1 Pour la tranche de 1,30 m à 2,50 m dm/ml 1,70 € 680,00 1 156,00 €
4.2 Plus-value pour blindage des parois des fouilles

4.2.1 Pour la tranche de 1,30 m à 2,50 m ml 6,90 € 340,00 2 346,00 €
4.3 Plus-value pour terrassement en terrain rocheux

4.3.1 Pour canalisations DN ≤ 125 mm dm/ml 1,50 € 0,00 0,00 €
4.3.2 Pour canalisations 125 mm <DN ≤ 250 mm dm/ml 2,10 € 4080,00 8 568,00 €
4.3.3 Pour canalisations 250 mm <DN ≤ 400 mm dm/ml 2,40 € 0,00 0,00 €
4.3.5 Pour tranchée réalisée à la main ml 26,00 € 0,00 0,00 €
4.4 Grillage avertisseur ml 0,90 € 340,00 306,00 €
4.5 Longement de câble ml 2,00 € 300,00 600,00 €
4.6 Croisement d'ouvrage

4.6.1 Pour ouvrage de D ≤ 0,30 m u 38,00 € 10,00 380,00 €
4.6.2 Pour ouvrage de 0,30 m <D≤ 0,50m u 52,00 € 2,00 104,00 €
4.8 Percement d'un mur ou d'un muret

4.8.1 Canalisation de branchement d'eau potable u 60,00 € 0,00 0,00 €
5 CANALISATIONS D'EAU POTABLE

5.1 Canalisation AEP en PVC rigide, à joints caoutchouc, de 
pression nominale PN 16 bars au minimum

5.1.1 DN 63 mm ml 6,70 € 0,00 0,00 €
5.1.2 DN 75 mm ml 9,10 € 0,00 0,00 €
5.1.3 DN 90 mm ml 9,60 € 0,00 0,00 €
5.1.5 DN 125 mm ml 20,00 € 0,00 0,00 €
5.1.7 DN 160 mm ml 28,00 € 340,00 9 520,00 €

5.2 Canalisation AEP en PEHD, de pression nominale PN 16 bars 
au minimum

5.2.1 DN 25 mm ml 3,20 € 0,00 0,00 €

DEVIS DESCRIPTIF ET ESTIMATIF DES TRAVAUX

DE - Page 1/3

AR Prefecture

046-200066371-20231016-BC_2023_071-DE
Reçu le 18/10/2023



Réf : SMECMVD / AEP / Adduction du réservoir de Gaillard - Secteur SOLEV BE DEJANTE Eau Environnment - Mars 2023

Numéro de 
prix

Désignation et définition des prix Unité
Prix unitaire 

(HT)
Quantité

Prix total
(HT) 

5.3 Canalisation AEP en fonte ductile à emboitements, à joints 
automatiques non verrouillés

5.3.14 Classe C40 - DN 300 mm ml 120,00 € 0,00 0,00 €

5.4 Canalisation AEP en fonte ductile à emboîtement à joints 
automatiques à verrouillage intérieur

5.4.9 Classe C40 - DN 100 mm ml 45,00 € 0,00 0,00 €
5.4.11 Classe C40 - DN 150 mm ml 70,00 € 0,00 0,00 €
5.4.14 Classe C40 - DN 300 mm ml 145,00 € 0,00 0,00 €

5.6 Canalisation d'eau potable provisoire ml 40,00 € 0,00 0,00 €
5.7 Raccordement sur conduite existante

5.7.1 Sur canalisation existante de DN ≤ 50 u 170,00 € 0,00 0,00 €
5.7.2 Sur canalisation existante de 50 < DN ≤ 90 u 195,00 € 1,00 195,00 €
5.7.3 Sur canalisation existante de DN = 100 u 265,00 € 1,00 265,00 €
5.7.4 Sur canalisation existante de DN = 125 u 345,00 € 0,00 0,00 €
5.7.5 Sur canalisation existante de DN = 150 u 425,00 € 2,00 850,00 €

5.8 Joint de démontage autobuté souple à serrage simultané 
des joints - PN 16 bars

5.8.10 DN 300 u 690,00  1,00 690,00 €
5.11 Pièces de raccord pour canalisations Forfait 10 000,00 € 0,30 3 000,00 €

7 REGARDS ET FONTE DE VOIRIE 

7.1
Regard en béton préfabriqué circulaire - de diamètre 
intérieur 1000 mm, ou carré - de 1000 mm de côté intérieur

7.1.1 Regard jusqu'à 1,30 m de profondeur u 560,00 € 0,00 0,00 €
7.1.2 Plus-value pour surprofondeur dm 25,00 € 0,00 0,00 €

7.2 Regard rectangulaire en béton, préfabriqué, ou coulé sur 
place

7.2.3 Ouvrage de volume intérieur compris entre 5 et 7 m3 m3 700,00 € 10,00 7 000,00 €

7.4 Tampon de regard circulaire pour chaussée (classe D400)

7.4.1 Classe D400  - Trafic moyen - Ouverture utile 600 mm u 230,00 € 0,00 0,00 €
7.4.2 Classe D400  - Trafic moyen - Ouverture utile 800 mm u 500,00 € 2,00 1 000,00 €

8 ROBINETTERIE D'EAU POTABLE
8.1 Robinet vanne à opercule, à brides, PN 16 bars

8.1.1 DN 40 u 124,50 € 0,00 0,00 €
8.1.2 DN 50 u 137,50 € 2,00 275,00 €
8.1.3 DN 60 u 150,50 € 0,00 0,00 €
8.1.4 DN 80 u 182,00 € 2,00 364,00 €
8.1.5 DN 100 u 232,50 € 1,00 232,50 €
8.1.7 DN 150 u 415,00 € 6,00 2 490,00 €

8.1.10 DN 300 u 1 390,00 € 0,00 0,00 €
8.7 Bouche à clé complète réhaussable u 65,50 € 12,00 786,00 €
8.8 Dépose de bouche à clé existante u 35,00 € 5,00 175,00 €
9 EQUIPEMENTS DE PROTECTION ET DE REGULATION DES RESEAUX D'EAU POTABLE

9.3 Ventouse triple fonction avec robinet d'arrêt PN 16 bars

9.3.2 DN 80 mm u 850,00 € 0,00 0,00 €
10 EQUIPEMENTS DE COMPTAGE ET DE MESURE (EAU POTABLE)

10.1 Débitmètre électromagnétique (eau potable) - PN 16 bars

10.1.5 DN 100 mm u 3 100,00 € 1,00 3 100,00 €
11 BRANCHEMENT PARTICULIER D'EAU POTABLE

11.1 Dispositif de branchement particulier
11.1.1 Canalisation de branchement DN 25 u 167,00 € 0,00 0,00 €
11.2 Regard pour compteur

11.2.2 Avec tampon en matériaux composite ou en fonte, adapté à 
une charge minimum de 12,5 tonnes (classe B125)

u
203,50 € 0,00 0,00 €

11.4 Déplacement d'un compteur d'eau existant Forfait 80,00 € 0,00 0,00 €
11.5 Réducteur de pression individuel
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Réf : SMECMVD / AEP / Adduction du réservoir de Gaillard - Secteur SOLEV BE DEJANTE Eau Environnment - Mars 2023

Numéro de 
prix

Désignation et définition des prix Unité
Prix unitaire 

(HT)
Quantité

Prix total
(HT) 

11.5.2 DN 20 (raccordement 20/27) u 75,00 € 0,00 0,00 €

11.6 Intervention pour remise en état chez un particulier (dans le 
cadre de la reprise du branchement)

ml 10,00 € 0,00 0,00 €

14 DEFENSE INCENDIE

14.1
Esse de réglage pour poteau incendie - PN 10 bars - PN 16 
bars u 125,00 € 1,00 125,00 €

14.4 Dépose et repose de poteau incendie u 800,00 € 0,00 0,00 €
15  REMBLAIEMENT DES TRANCHEES 

15.1 Matériaux pour lit de pose et enrobage
15.1.1 Sable ou gravette 2/6 m3 28,00 € 0,00 0,00 €

15.1.3 Pour canalisation eau potable seule de diamètre ≤ 160 mm ml 8,30 € 340,00 2 822,00 €

15.1.5 Pour canalisation de branchement eau potable seule ml 6,80 € 0,00 0,00 €
15.2 Matériaux pour remblaiement

15.2.2 Grave non traitée 0/20 ou 0/31,5 m3 31,00 € 200,00 6 200,00 €

16 REFECTIONS DE SURFACE 
16.3 Découpage de chaussée ml 2,10 € 150,00 315,00 €
16.5 Grave bitume m3 235,00 € 15,00 3 525,00 €
16.6 Grave émulsion m3 148,00 € 20,00 2 960,00 €
16.8 Enduit bicouche m² 7,00 € 300,00 2 100,00 €

16.10 Enrobé à chaud m² 29,00 € 30,00 870,00 €
16.11 Broyage de pierres en terrain karstique ml 2,40 € 80,00 192,00 €

17 DIVERS
17.1 Béton

17.1.2 Béton dosé à 250 kg/m3 , pour réalisation de butées m3 141,00 € 3,00 423,00 €

18 OPERATIONS PREALABLES A LA RECEPTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE
18.1 Essai de pression des canalisations d'eau potable Forfait 250,00 € 1,00 250,00 €

18.2 Nettoyage, stérilisation, rinçage des canalisations d'eau 
potable

ml 1,05 € 340,00 357,00 €

18.3 Analyse de potabilité u 160,00 € 1,00 160,00 €
19 PLANS ET DOSSIERS DE RECOLEMENT

19.1 Etablissement des plans de récolement (en x, y, z) du réseau 
et remise du dossier des ouvrages exécutés

19.1.1 Canalisations ml 1,55 € 340,00 527,00 €
19.1.2 Plus-value par points particuliers (regards, boîtes de 

branchement, vannes, coffrets compteurs, ventouses, 
vidanges, …..)

u 15,50 € 15,00 232,50 €

TOTAL HT 78 095,00 €
Mise à jour des prix unitaires du BPU (+ 12 %) 9 371,40 €

TOTAL HT des travaux 87 466,40 €
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Réf : SMECMVD / AEP / Adduction du réservoir de Gaillard - Secteur SOLEV BE DEJANTE Eau Environnment - Mars 2023

Département du LOT

SYNDICAT MIXTE DES EAUX DU CAUSSE DE MARTEL ET DE LA VALLEE DE LA DORDOGNE (SMECMVD)

Réalimentation en eau potable du Causse de Martel

Adduction du réservoir de Gaillard - Secteur SOLEV

Numéro de 

prix
Désignation et définition des prix Unité

Prix unitaire 

(HT)
Quantité

Prix total

(HT) 

1 TRAVAUX PRELIMINAIRES ET PREPARATOIRES 
1.1 Préparation de chantier Forfait 3 000,00 € 1,00 3 000,00 €

1.2 Amenée et repli Forfait 2 500,00 € 1,00 2 500,00 €

1.3 Protection du chantier ml 1,90 € 990,00 1 881,00 €

1.4 Constat d'huissier ml 0,70 € 990,00 693,00 €

1.5 Sondage de reconnaissance pour recherche de réseaux u 95,00 € 15,00 1 425,00 €

1.9 Déboisage au droit de la tranchée ml 15,00 € 80,00 1 200,00 €

2 TRANCHEES ET TERRASSEMENTS POUR RESEAUX D'EAU POTABLE

2.1
Tranchée exécutée aux engins mécaniques pour réseau 

d'eau potable

2.1.1 Canalisations de branchement ml 12,00 € 35,00 420,00 €

2.1.2 Canalisations DN ≤ 125 mm ml 13,60 € 30,00 408,00 €

2.1.3 Canalisations 125 mm <DN ≤ 250 mm ml 15,00 € 310,00 4 650,00 €

2.1.4 Canalisations 250 mm <DN ≤ 400 mm ml 18,00 € 440,00 7 920,00 €

2.2 Tranchée exécutée à la main pour réseau d'eau potable

2.2.1 Canalisations de branchement ml 50,00 € 5,00 250,00 €

2.3 Plus-value pour tranchée recevant deux conduites

2.3.1 Canalisations DN ≤ 125 mm ml 3,50 € 170,00 595,00 €

4 CONTRAINTES ET OBSTACLES PARTICULIERS 
4.1 Plus-value pour surprofondeur

4.1.1 Pour la tranche de 1,30 m à 2,50 m dm/ml 1,70 € 1500,00 2 550,00 €

4.2 Plus-value pour blindage des parois des fouilles

4.2.1 Pour la tranche de 1,30 m à 2,50 m ml 6,90 € 750,00 5 175,00 €

4.3 Plus-value pour terrassement en terrain rocheux

4.3.1 Pour canalisations DN ≤ 125 mm dm/ml 1,50 € 650,00 975,00 €

4.3.2 Pour canalisations 125 mm <DN ≤ 250 mm dm/ml 2,10 € 3720,00 7 812,00 €

4.3.3 Pour canalisations 250 mm <DN ≤ 400 mm dm/ml 2,40 € 5280,00 12 672,00 €

4.3.5 Pour tranchée réalisée à la main ml 26,00 € 5,00 130,00 €

4.4 Grillage avertisseur ml 0,90 € 990,00 891,00 €

4.5 Longement de câble ml 2,00 € 500,00 1 000,00 €

4.6 Croisement d'ouvrage

4.6.1 Pour ouvrage de D ≤ 0,30 m u 38,00 € 20,00 760,00 €

4.6.2 Pour ouvrage de 0,30 m <D≤ 0,50m u 52,00 € 3,00 156,00 €

4.8 Percement d'un mur ou d'un muret

4.8.1 Canalisation de branchement d'eau potable u 60,00 € 2,00 120,00 €

5 CANALISATIONS D'EAU POTABLE

5.1
Canalisation AEP en PVC rigide, à joints caoutchouc, de 

pression nominale PN 16 bars au minimum

5.1.1 DN 63 mm ml 6,70 € 170,00 1 139,00 €

5.1.2 DN 75 mm ml 9,10 € 0,00 0,00 €

5.1.3 DN 90 mm ml 9,60 € 0,00 0,00 €

5.1.5 DN 125 mm ml 20,00 € 30,00 600,00 €

5.1.7 DN 160 mm ml 28,00 € 250,00 7 000,00 €

5.2
Canalisation AEP en PEHD, de pression nominale PN 16 bars 

au minimum

5.2.1 DN 25 mm ml 3,20 € 40,00 128,00 €

DEVIS DESCRIPTIF ET ESTIMATIF DES TRAVAUX
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Numéro de 

prix
Désignation et définition des prix Unité

Prix unitaire 

(HT)
Quantité

Prix total

(HT) 

5.3
Canalisation AEP en fonte ductile à emboitements, à joints 

automatiques non verrouillés

5.3.14 Classe C40 - DN 300 mm ml 120,00 € 300,00 36 000,00 €

5.4
Canalisation AEP en fonte ductile à emboîtement à joints 

automatiques à verrouillage intérieur

5.4.9 Classe C40 - DN 100 mm ml 45,00 € 0,00 0,00 €

5.4.11 Classe C40 - DN 150 mm ml 70,00 € 60,00 4 200,00 €

5.4.14 Classe C40 - DN 300 mm ml 145,00 € 140,00 20 300,00 €

5.6 Canalisation d'eau potable provisoire ml 40,00 € 80,00 3 200,00 €

5.7 Raccordement sur conduite existante

5.7.1 Sur canalisation existante de DN ≤ 50 u 170,00 € 0,00 0,00 €

5.7.2 Sur canalisation existante de 50 < DN ≤ 90 u 195,00 € 1,00 195,00 €

5.7.3 Sur canalisation existante de DN = 100 u 265,00 € 2,00 530,00 €

5.7.4 Sur canalisation existante de DN = 125 u 345,00 € 0,00 0,00 €

5.7.5 Sur canalisation existante de DN = 150 u 425,00 € 3,00 1 275,00 €

5.8
Joint de démontage autobuté souple à serrage simultané 

des joints - PN 16 bars

5.8.10 DN 300 u 690,00  2,00 1 380,00 €

5.11 Pièces de raccord pour canalisations Forfait 10 000,00 € 1,00 10 000,00 €

7 REGARDS ET FONTE DE VOIRIE 

7.1

Regard en béton préfabriqué circulaire - de diamètre 

intérieur 1000 mm, ou carré - de 1000 mm de côté intérieur

7.1.1 Regard jusqu'à 1,30 m de profondeur u 560,00 € 2,00 1 120,00 €

7.1.2 Plus-value pour surprofondeur dm 25,00 € 4,00 100,00 €

7.2
Regard rectangulaire en béton, préfabriqué, ou coulé sur 

place

7.2.3 Ouvrage de volume intérieur compris entre 5 et 7 m3 m3 700,00 € 10,00 7 000,00 €

7.4
Tampon de regard circulaire pour chaussée (classe D400)

7.4.1 Classe D400  - Trafic moyen - Ouverture utile 600 mm u 230,00 € 1,00 230,00 €

7.4.2 Classe D400  - Trafic moyen - Ouverture utile 800 mm u 500,00 € 2,00 1 000,00 €

8 ROBINETTERIE D'EAU POTABLE
8.1 Robinet vanne à opercule, à brides, PN 16 bars

8.1.1 DN 40 u 124,50 € 0,00 0,00 €

8.1.2 DN 50 u 137,50 € 2,00 275,00 €

8.1.3 DN 60 u 150,50 € 0,00 0,00 €

8.1.4 DN 80 u 182,00 € 2,00 364,00 €

8.1.5 DN 100 u 232,50 € 1,00 232,50 €

8.1.7 DN 150 u 415,00 € 6,00 2 490,00 €

8.1.10 DN 300 u 1 390,00 € 2,00 2 780,00 €

8.7 Bouche à clé complète réhaussable u 65,50 € 12,00 786,00 €

8.8 Dépose de bouche à clé existante u 35,00 € 10,00 350,00 €

9 EQUIPEMENTS DE PROTECTION ET DE REGULATION DES RESEAUX D'EAU POTABLE

9.3
Ventouse triple fonction avec robinet d'arrêt PN 16 bars

9.3.2 DN 80 mm u 850,00 € 1,00 850,00 €

10 EQUIPEMENTS DE COMPTAGE ET DE MESURE (EAU POTABLE)

10.1
Débitmètre électromagnétique (eau potable) - PN 16 bars

10.1.5 DN 100 mm u 3 100,00 € 1,00 3 100,00 €

11 BRANCHEMENT PARTICULIER D'EAU POTABLE
11.1 Dispositif de branchement particulier

11.1.1 Canalisation de branchement DN 25 u 167,00 € 4,00 668,00 €

11.2 Regard pour compteur

11.2.2 Avec tampon en matériaux composite ou en fonte, adapté à 

une charge minimum de 12,5 tonnes (classe B125)

u

203,50 € 4,00 814,00 €

11.4 Déplacement d'un compteur d'eau existant Forfait 80,00 € 4,00 320,00 €

DE - Page 2/3

AR Prefecture

046-200066371-20231016-BC_2023_071-DE
Reçu le 18/10/2023



Réf : SMECMVD / AEP / Adduction du réservoir de Gaillard - Secteur SOLEV BE DEJANTE Eau Environnment - Mars 2023

Numéro de 

prix
Désignation et définition des prix Unité

Prix unitaire 

(HT)
Quantité

Prix total

(HT) 
11.5 Réducteur de pression individuel

11.5.2 DN 20 (raccordement 20/27) u 75,00 € 4,00 300,00 €

11.6
Intervention pour remise en état chez un particulier (dans le 

cadre de la reprise du branchement)
ml 10,00 € 0,00 0,00 €

14 DEFENSE INCENDIE

14.1
Esse de réglage pour poteau incendie - PN 10 bars - PN 16 

bars u 125,00 € 2,00 250,00 €

14.4 Dépose et repose de poteau incendie u 800,00 € 1,00 800,00 €

15  REMBLAIEMENT DES TRANCHEES 
15.1 Matériaux pour lit de pose et enrobage

15.1.1 Sable ou gravette 2/6 m3 28,00 € 200,00 5 600,00 €

15.1.3
Pour canalisation eau potable seule de diamètre ≤ 160 mm

ml 8,30 € 510,00 4 233,00 €

15.1.5 Pour canalisation de branchement eau potable seule ml 6,80 € 40,00 272,00 €

15.2 Matériaux pour remblaiement

15.2.2 Grave non traitée 0/20 ou 0/31,5 m3 31,00 € 650,00 20 150,00 €

16 REFECTIONS DE SURFACE 
16.3 Découpage de chaussée ml 2,10 € 210,00 441,00 €

16.5 Grave bitume m3 235,00 € 25,00 5 875,00 €

16.6 Grave émulsion m3 148,00 € 20,00 2 960,00 €

16.8 Enduit bicouche m² 7,00 € 550,00 3 850,00 €

16.10 Enrobé à chaud m² 29,00 € 100,00 2 900,00 €

16.11 Broyage de pierres en terrain karstique ml 2,40 € 80,00 192,00 €

17 DIVERS
17.1 Béton

17.1.2 Béton dosé à 250 kg/m3 , pour réalisation de butées m3 141,00 € 5,00 705,00 €

18 OPERATIONS PREALABLES A LA RECEPTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE
18.1 Essai de pression des canalisations d'eau potable Forfait 250,00 € 2,00 500,00 €

18.2
Nettoyage, stérilisation, rinçage des canalisations d'eau 

potable
ml 1,05 € 990,00 1 039,50 €

18.3 Analyse de potabilité u 160,00 € 2,00 320,00 €

19 PLANS ET DOSSIERS DE RECOLEMENT

19.1
Etablissement des plans de récolement (en x, y, z) du réseau 

et remise du dossier des ouvrages exécutés

19.1.1 Canalisations ml 1,55 € 990,00 1 534,50 €

19.1.2 Plus-value par points particuliers (regards, boîtes de 

branchement, vannes, coffrets compteurs, ventouses, 

vidanges, …..)

u 15,50 € 23,00 356,50 €

TOTAL HT 217 888,00 €

Mise à jour des prix unitaires du BPU (+ 12 %) 26 146,56 €

TOTAL HT des travaux 244 034,56 €
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CONVENTION DE PARTENARIAT COUVRANT LE PARTAGE DE 
DONNEES ISSUES DU DISPOSITIF FLUX VISION TOURISME  

 

 

 

Entre : 

 

L’Agence de Développement Touristique du Lot  
Association loi 1901 - SIRET : 77705343000032 
dont le siège social est situé : Cité Bessières, rue Pierre Mendès France - 46000 CAHORS 
agissant par l’intermédiaire de Monsieur Christophe PROENCA, en sa qualité de Président,  
et ci-après désignée « Lot Tourisme », d’une part, 

 

Et : 

 

La Communauté de communes Causse et Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR) 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale - SIRET : 20006637100010 
dont le siège social est situé Lieu-dit Bramefond - 46200 SOUILLAC 
Représentée par son Président, Monsieur Raphaël DAUBET, dûment habilité à l’effet des 
présentes, 

et ci-après désigné « le territoire partenaire », d’autre part, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : Préambule 

Lot Tourisme a vocation à développer et promouvoir l’offre touristique du Lot à travers ses sites 
phares, ses produits, ou ses filières. Organisme de développement touristique au service des 
territoires et de ses acteurs, l’agence est un outil d’organisation, de valorisation, et de conseil à 
l’échelle départementale. Son observatoire a développé une véritable expertise dans la collecte 
et l’analyse des données statistiques du tourisme. Lot Tourisme intervient à l’échelle du 
département et de ses territoires. L’agence accompagne les collectivités et les offices de tourisme 
dans la mise en place d’outil d’observation ou d’évaluation des politiques publiques.  

Le territoire partenaire, pour alimenter sa stratégie de développement économique en faveur du 
commerce, souhaite développer sa connaissance des flux de visiteurs, données essentielles à la 
définition et à l’évaluation des politiques publiques aussi bien qu’à la faisabilité des projets privés.  

Lot Tourisme exploite la solution développée par Orange Business Service, nommée « Flux 
Vision Tourisme », qui a pour objectif de mesurer :   

- le nombre de touristes / excursionnistes (y compris venant de l’extérieur du département) 
/ personnes en transit / résidents ; 

- les nuitées quotidiennes ; 
- l’itinérance des touristes, en distinguant les lieux de séjour des lieux de visite ; 
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- l’origine des clientèles françaises (par départements) et étrangères (par nationalités).  

Le contrat signé avec Orange Business Service permet d’obtenir des données sur le département 
et sur 5 territoires infra départementaux :  

- La communauté de communes Causses Vallée de la Dordogne ; 
- La zone de compétences de l’office de tourisme Grand Figeac, vallées du Lot et du Célé ; 
- La zone Bouriane-Causse qui regroupe les communautés de communes du Pays de 

Cazals Salviac, Quercy Bouriane et Pays de Labastide-Murat ; 
- La zone de compétences de l’office de tourisme Cahors Vallée du Lot ; 
- La commune de Rocamadour. 

 
Le calendrier prévisionnel de mise à disposition des données consolidées est le suivant :  

Périodes Livraison Orange Disponibilité ADT 

Janv. Février Fin mars Fin avril 

Mars Avril Fin mai Fin juin 

Mai Juin Fin juillet Fin aout  

Juillet Août Fin septembre Fin octobre 

Sept. Octobre Fin novembre Fin décembre 

Nov. Décembre Fin janvier n+1 Fin février 

 

L’opérateur Orange propose également la possibilité de livrer des données en continu non 
stabilisées. Ces dernières nécessitent néanmoins de faire l’objet d’un retraitement statistique 
d’imputation des valeurs manquantes lorsque cela est nécessaires.  

A noter que tout problème technique rencontré par Orange dans la chaine de production des 
données désengage la responsabilité de Lot Tourisme dans le non-respect de ce calendrier.  

Le dispositif Flux Vision Tourisme est déployé sur les années 2023 et 2024. Le territoire 
partenaire s’engage à participer à ce dispositif moyennant une contribution financière et 
technique.  

ARTICLE 2 : Objet et durée de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités techniques et 
financières de collaboration entre Lot Tourisme et le territoire partenaire dans le cadre du 
dispositif Flux Vision Tourisme. 

La présente convention est conclue pour une durée de 2 ans. 

Elle portera sur le traitement et l’analyse des données enregistrées du 1/01/2023 au 31/12/2024. 

ARTICLE 3 : Engagement de Lot Tourisme  

3.1 Dispositions générales 

Dans le cadre de ce projet, Lot Tourisme met les compétences, le savoir-faire et les outils 
méthodologiques de son observatoire à la disposition du territoire partenaire.  

A ce titre, Lot Tourisme : 

▪ Est signataire du contrat avec Orange Business Service, et demeure à ce titre 
l’interlocuteur direct d’Orange Business Service ; 
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▪ Assure le pilotage technique du dispositif Flux Vision Tourisme, en conformité avec les 
zonages définis et les livrables attendus ; 

▪ Participe à la rencontre technique annuelle Flux Vision Tourisme organisée ADN 
Tourisme (réseau national des destination touristiques) afin de suivre les actualités du 
dispositif ; 

▪ Accompagne le territoire partenaire dans l’interprétation et la communication des 
données ; 

▪ Partage les analyses départementales qui pourront être réalisées ; 

3.2 Dispositions propres aux données consolidées 

En ce qui concerne le traitement et la diffusion des résultats issus des données consolidées, Lot 
Tourisme s’engage : 

▪ A fournir au partenaire, courant avril n+1, un rapport annuel complet des résultats du 
incluant :  

- Une présentation du dispositif et de la méthode ; 

- Les nuitées touristiques par segments de populations présentes ; 

- Les nuitées quotidiennes des touristes et un zoom sur les périodes de vacances 
scolaires ; 

- La répartition des nuitées françaises par régions et départements de résidences ; 

- La répartition des nuitées étrangères par pays de résidence ; 

- La mobilité infra départementale des touristes en séjour dans le Lot. 

▪ A transmettre au partenaire pour ses besoins de bilan de saison au plus tard fin octobre, 
une  sélection d’indicateurs portant sur la saison estivale (avril à août) : nuitées 
mensuelles, proportions des nuitées étrangères et principales origines françaises et 
étrangères 

3.2 Dispositions propres aux données continues non stabilisées 

Sur demande expresse du territoire partenaire adressée dans un délais minimal de 30 jours avant 
la fin de la période d’analyse commandée, Lot Tourisme pourra procéder à la livraison ponctuelle 
ou périodique de données continues non stabilisées, afin de permettre au partenaire de disposer 
d’une première approche des tendances de fréquentation sur sa propre zone d’étude. 

Cette opération de récupération, de traitement d’imputation des données manquantes et de 
livraison fera l’objet d’une facturation spécifique complémentaire dont les modalités sont 
détaillées dans l’article 4. 

Les modalités techniques de mise en œuvre de ce nouveau service n’étant pas à ce jour 
totalement fiabilisées par l’opérateur Orange, Lot Tourisme se réserve la possibilité, durant la 
première année du contrat, de ne pas donner une suite favorables aux demandes ponctuelles ou 
périodiques des territoires partenaires.  

Aucune facturation complémentaire ne pourra toutefois être opérée par Lot Tourisme au territoire 
partenaire en cas d’incapacité technique de livraison de ces données continues non stabilisées. 

ARTICLE 4 : Engagement du territoire partenaire 

Afin de participer au financement du dispositif, le territoire partenaire s’engage à verser à Lot 
Tourisme une contribution forfaitaire de 7 600 € (sept mille cix cents euros) couvrant la durée de 
la convention (TVA non applicable - article 293 B du CGI). 
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Ce montant sera versé en 2 fois par virement ou chèque bancaire à l’ordre de Lot Tourisme, soit 
3 800 € à la livraison du rapport annuel 2023 (au plus tard au 30 mai 2024) et 3 800 € à la livraison 
du rapport annuel 2024 (au plus tard au 30 mai 2025). 

Les demandes de données continues (non stabilisées) feront l’objet d’une facturation 
complémentaire d’un montant forfaitaire de 30€ (TVA non applicable - article 293 B du CGI) pour 
chaque lot de données livré.  

Le territoire partenaire nommera un correspondant technique dédié au suivi du dispositif qui sera 
l’interlocuteur de Lot Tourisme. 

Enfin, le territoire partenaire s’engage : 

- A ne pas commercialiser l’ensemble des données ; 
- A ne pas diffuser les données des autres partenaires utilisateurs de Flux Vision Tourisme 

(sauf accord écrit de leur part) ; 
- A informer Lot Tourisme de tout contact pris en direct avec Orange Business Service ; 
- A évaluer le partenariat, au terme de la Convention, en produisant un rapport synthétisant 

le bilan des travaux menés sur la durée du partenariat et les perspectives que ceux-ci 
auront ouvertes. 

ARTICLE 5 : Confidentialité, secret professionnel, publication 

Lors de la diffusion et la publication des résultats, les organismes signataires s’engagent à 
communiquer la source suivante : « Flux Vision Tourisme Orange / Lot Tourisme / Communauté 
de communes Causse et Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR)». 

ARTICLE 6 : Propriété intellectuelle 

Les droits d’utilisation, d’exploitation, de reproduction, d’adaptation des outils de communication 
imaginés, déclinés, adaptés dans le cadre de cette convention sont intégralement la propriété 
des deux contractants.  

ARTICLE 7 : Résiliation - Révision 

Lot Tourisme ne peut être tenu pour responsable en cas de défaillance de la part d’Orange 
Multimédia Business Services dans l’exécution du contrat Flux Vision Tourisme. Dans ce cas, Lot 
Tourisme se référera à l’article « 9.1. Responsabilité » de l’accord cadre de partenariat entre 
Orange Multimédia Business Services et Tourisme & Territoires. 

En cas d’inexécution ou de violation, à une quelconque disposition de la convention, celle-ci 
pourra être résiliée unilatéralement et de plein droit par l’autre partie. La résiliation interviendra 
dans un délai de 30 (trente) jours après l’envoi d’une mise en demeure par lettre recommandée 
avec accusé de réception, restée sans effet. Nul préjudice ni dommage et intérêt ne pourront être 
réclamés à la partie défaillante. 

La présente convention sera, en outre, résiliée automatiquement et de plein droit dans 
l’hypothèse où, notamment par suite d’une modification législative ou règlementaire la concernant 
ou concernant ses activités, l’une ou l’autre des Parties se trouverait dans l’impossibilité de 
poursuivre la présente Convention. 

La présente convention pourra être révisée à tout moment, à la demande de l’une des Parties. 
Toute révision de la présente convention devra donner lieu à un avenant signé par chacune des 
Parties. 

ARTICLE 8 : Droit applicable – Attribution de compétence 

La présente Convention est régie par le droit français. 
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Tout litige concernant la validité, l’interprétation ou l’exécution de la Convention sera, à défaut 
d’accord amiable, porté devant les tribunaux compétents. 

 

La présente convention comporte cinq pages. 

Fait en deux exemplaires originaux. 

 

A SOUILLAC, le  

 

Raphaël DAUBET 

 

 

 

Président 
Communauté de communes Causse et 
Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR) 

 Christophe PROENCA 

 

 

 

Président  
Lot Tourisme 
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